Sarkozy confirme le nouvel impôt sur l'énergie
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Nicolas Sarkozy dans l'Ain annonce la taxe carbone

© France 2 

Cette "taxe carbone" ne frappera pas l'électricité et ne visera que les énergies fossiles, a précisé le chef de l'Etat

"L'électricité ne sera pas touchée par la taxe carbone. Pourquoi ? Parce que  la production d'électricité émet en France très peu de CO2, grâce à notre parc  nucléaire", a-t-il dit jeudi lors d'un discours à Culoz dans l'Ain.

Le PS, les Verts et le Modem ont jugé cette taxe "inefficace" écologiquement et "injuste" socialement.

Le nouvel impôt se fera en 2010 sur la base de 17 euros la tonne de CO2 (François Fillon avait parlé de 14 euros la tonne).

Selon les chiffres officiels, le niveau de taxation impliquera une hausse de 4,5  centimes par litre de fioul et de gasoil et de 4 centimes par litre d'essence et environ 0,4 centime par KWh de gaz.

Le chiffre de 17 euros est appelé à évoluer: "Il est normal que la taxe soit plus  élevée dans quelques années lorsque les comportements auront eu le temps de  s'adapter", a précisé le président.

La création de la taxe carbone  s'accompagnera dès 2010 d'une compensation pour tous les ménages français, selon le président de la République, sous  forme d'une réduction d'impôt sur le revenu ou d'une "chèque vert" pour les  foyers non imposables. "La création de la taxe carbone n'augmentera pas les prélèvements  (obligatoires) dans notre pays (...) je n'augmenterai pas les impôts", a ajouté  le chef de l'Etat, insistant sur cette "règle intangible".   "Dans un esprit de justice", cette compensation en faveur des ménages sera  différenciée, selon la taille de la famille et selon que celle-ci vit en zone  urbaine où il existe des transports en commun ou bien en zone rurale, a précisé  M. Sarkozy.

Le président a annoncé la création d'une "commission indépendante" sur la question des compensations.

Polémique
Nicolas Sarkozy s'en est pris aux opposants à la taxe carbone, attaquant dans son discours à ceux qui, comme Ségolène Royal (sans les nommer), ont signé avant le scrutin présidentiel le pacte écologiste de Nicolas Hulot, où l'on retrouvait cette mesure, mais qui s'y déclarent maintenant opposés.

"Je ne comprends pas comment on peut avoir signé le pacte de Nicolas Hulot au printemps 2007 et aujourd'hui renier sa parole et ne pas faire ce que l'on a dit qu'on ferait", a-t-il dit. "Je l'ai signé, je le fais. C'est une décision d'honnêteté, si on ne le fait pas, on n'est pas honnête", a-t-il ajouté.

Ségolène Royal a réaffirmé dans un communiqué n'avoir "jamais signé la taxe carbone" lorsqu'elle a paraphé le pacte de Nicolas Hulot. "Encore une fois, contrairement à ce qu'a dit le président de la République, je n'ai jamais signé la taxe carbone comme le prouve le contenu de la lettre qui accompagnait l'adhésion au Pacte (et qui figure sur le site de Désirs d'Avenir depuis 8 jours !)", déclare la présidente de Poitou-Charentes.

Elle rappelle avoir écrit à Nicolas Hulot durant la campagne présidentielle de 2007 qu'une taxe carbone qui s'appliquerait à tous les combustibles fossiles, "'si j'en ai bien compris la logique, ne me semble pas la meilleure solution dans le contexte énergétique français marqué par une surproduction et une surconsommation d'électricité'".

	  


	Cécile Duflot parle de "rendez-vous manqué" 
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Cécile Duflot, la chef de file des Verts, a jugé jeudi que l'arbitrage de Nicolas Sarkozy sur la taxe carbone était "plus qu'un rendez-vous manqué" et une suite de "grands mots sans les actes".
 Selon elle, le chef de l'Etat s'est comporté en "fils spirituel" de Jacques Chirac, qui avait emprunté au discours écologiste lors du sommet de Johannesburg en 2002 sans pour autant s'engager concrètement.

"Il a recyclé les mots des écologistes et n'a pas eu le courage politique qui va avec. C'est plus qu'un rendez-vous manqué, c'est fâcheux et c'est triste", a-t-elle dit lors d'une conférence de presse. Cécile Duflot a estimé que la taxe carbone présentée par Nicolas Sarkozy n'avait rien à voir avec la fiscalité écologique et était "inefficace écologiquement et injuste socialement."  "On a le sentiment de s'être fait voler ses mots, pour qu'ils ne soient pas utilisés. C'est plus qu'un rendez-vous manqué, parce qu'il n'y en aura pas trente-six des rendez-vous et que c'est maintenant qu'il fallait l'avoir", a-t-elle insisté. Sur plusieurs radios, Cécile Duflot avait auparavant accusé le chef de l'Etat de lui avoir menti sur la taxe carbone lorsqu'elle avait été reçue la semaine dernière à l'Elysée.
 

	



	  


	Pour le PS, le dispositif est "injuste" 

	Laurence Rossignol, secrétaire nationale du PS  à  l'Environnement, a estimé jeudi que le dispositif annoncé par Nicolas Sarkozy  sur la taxe carbone, était "injuste" et "écologiquement inefficace".

"Le dispositif a tous les inconvénients d'une nouvel impôt et aucun des  avantages d'une fiscalité ecologique", a-t-elle déclaré, interrogée par l'AFP. "Le dispositif annoncé n'est pas conforme à ce que le président de la  République avait dit", a souligné Mme Rossignol.

Pour elle, Nicolas Sarkozy "avait dit que la totalité du produit serait  redistribuée. Ce n'est pas le cas. Il n'en distribue que la moitié, c'est-à-dire  que la part liée aux quotas vient abonder le déficit public".

Par ailleurs, "les gros pollueurs sont exclus. C'est avant tout les  particuliers qui contribuent", dit-elle. "C'est de l'arrosage fiscal, c'est très injuste. Un contribuable déjà  bénéficiaire du bouclier fiscal et des diverses niches fiscales, bénéficiera du  même crédit d'impôt qu'un ménage de smicards", affirme Mme Rossignol. "C'est écologiquement inefficace. La vigueur qu'a mise le président de la  République à exclure l'électricité du dispositif n'incite pas à la sobriété  énergétique dans laquelle nous devrions aller", a-t-elle déclaré.

	



	  


	Taxe carbone, mode d'emploi 


	Pourquoi et comment la taxe carbone s'appliquera-t-elle en 2010 ?

Quel est le but de cette taxe?
 L'objectif visé est de réduire la consommation des énergies  fortement émettrices de gaz à effet de serre, en premier lieu de CO2,  responsables du réchauffement climatique. L'idée est donc de "donner un prix au  carbone" pour inciter ménages et entreprises à modifier leurs comportements.

Sur quels produits portera-t-elle?
La taxe carbone s'appliquera aux seules consommations d'énergie fossiles  (pétrole, gaz, charbon, GPL). Elle sera calculée pour chaque type d'énergie en  fonction de sa teneur en CO2.

La consommation d'électricité est-elle concernée?
 Non. Car "la production d'électricité émet en France très peu de CO2",  notamment grâce à son parc nucléaire, estime Nicolas Sarkozy.

Combien coûtera la taxe carbone?
Cette taxe sera calculée sur la base de 17 euros par tonne de CO2 émise,  ce qui correspond au prix moyen du CO2 observé sur le marché des droits  d'émission depuis sa création en février 2008.

Cela se traduira par une taxe carbone de près de 4,5 centimes par litre de  fioul ou de gasoil, de 4 centimes par litre d'essence et d'environ 0,4 centime  par KWh de gaz. La taxe devrait augmenter progressivement dans les années à venir, selon des  modalités qui restent à définir.

Qui la paiera?
 Pour les entreprises, elle ne concernera pas les plus gros pollueurs  (producteurs d'électricité, cimentiers, chimistes, sidérurgistes...), déjà  assujettis au système européen des quotas. Toutes les autres entreprises et tous les ménages (65% des consommations  nationales) devront l'acquitter.

 Cela se traduit-il par une hausse des impôts en France?
 "La création de la taxe carbone n'augmentera pas les prélèvements dans  notre pays", a assuré le président de la République. Il parlait de façon globale : il y aura des perdants et des gagnants.

 Quelles compensations pour les ménages?
L'intégralité des sommes perçues au titre de la taxe carbone versée par  les ménages leur sera redistribuée, soit environ 3 milliards d'euros en 2010.

La compensation s'effectuera sous forme de réduction d'impôt sur le revenu  pour les foyers qui le paient et sous forme de "chèque vert" pour les ménages  non imposables. Cette compensation variera selon la taille de la famille et selon que  celle-ci vit en zone urbaine, où il existe des transports en commun, ou bien en  zone rurale.

Sur la base de 17 euros par tonne de CO2, un ménage avec deux enfants vivant  en zone urbaine devrait bénéficier d'une compensation de 112 euros et le même ménage  vivant en zone rurale bénéficiera de 142 euros.

Le coût moyen de la taxe - et sa compensation - par foyer sera en 2010 de 74  euros.

 La compensation sera-t-elle fixe, dégressive ou progressive?
 "Quelle que soit la progression" du prix de cette taxe, appelée à  augmenter dans les années à venir une fois que les Français auront eu le temps  de s'adapter, "la compensation augmentera dans les mêmes proportions", a déclaré  M. Sarkozy, sans plus de précision sur ce mécanisme.

Des compensation sont-elles prévues pour les entreprises?
Le chef de l'Etat estime que la suppression de la part de la taxe  professionnelle assise sur l'investissement suffit à compenser la taxe carbone  "pour la plupart des entreprises".

Pour les secteurs très dépendants du carburant (transports, pêche,  agriculture, etc.), le gouvernement va "rapidement" trouver le moyen d'éviter  que la taxe carbone ne pénalise leur compétitivité par rapport à leurs  concurrents étrangers.



	

	

	

	



